
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA PICARDIE VERTE 

 
***** 

DELIBERATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 5 MARS 2020 
 

***** 
 
L’an deux mille vingt, le 5 mars, le Conseil Communautaire, dûment convoqué, s’est réuni au 

Complexe Culturel et sportif de Songeons, sous la présidence de Monsieur Jean-Louis DOR, 

Président. 

* Etaient présents : BELIARD A, BERNARDIN J, BERQUIER V, BESNIER G, BINDER M, BIRON, 

BIZET F,  M, BOUCHART L, BOUS W, BOUTELEUX P, BOYENVAL G, CAUX E, CAYRE M, 

CHARLES I, CHUETTE A, CORDIER F, COUROUBLE V, COUSSEMENT  G, COUTARD S, 

CREPIN J M, CUVELIER  F, DANIEL L, DE RYCKE  D, DEFRANCE G, DEGRY A, DES 

COURTILS P, DESMET D, DEVAMBEZ G, DOR J.L, DUBUT  M, DUMARS F,  DURAND D, 

ESTIENNE J. P, FIZET P, FOUCARD G, FOUCAULT  S, GAVELLE C, GORENFLOS A, GORET G, 

GUINEAU F, HUCLEUX J, JUMEL R, LECUIR G, LILIE J.M,  LELIEVRE J, MABILOTTE R, 

MASSON G, MERCIER J. C,PEIGNE J, PERIMONY P, SMESSAERT P, SMESSAERT L, SYS P, 

TINGAUD Y, TOURNACHE D, TRANCART H,VAN DECAVEYE F, VERBEKE P, VERSLUYS T 

* Excusés : HAUDIQUERT E, PREVOST P, RETOURNE L,  
 
* Pouvoirs : MME DECHERF S donne pouvoir à SMESSAERT P, M VAN OOTEGHEM P donne 
pouvoir à M TOURNACHE D,  
 
 
 
 
Date de convocation :                              3 Mars 2020 
Date d’affichage :                                     3 Mars  2020 
 

 
Nombre de délégués en exercice :        115                    
Nombre de délégués présents :                59      
Nombre de pouvoirs :                                   2                
Nombre de votants    61 
 

 

 
 

 
ANALYSE DES RESULTATS DE L’APPLICATION DU SCHEMA DE COHERENCE 

TERRITORIALE (SCOT) DE LA PICARDIE VERTE ET DECIDANT DU MAINTIEN DES 

DISPOSITIONS DU SCHEMA APPROUVE LE 20 MARS 2014 

  
Le Président rappelle que la Communauté de Communes de la Picardie Verte est dotée d’un Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT), approuvé par son Conseil Communautaire en date du 20 

mars 2014. 

Il informe qu’en vertu de l’article L 122-4 du Code de l’urbanisme, l’EPCI porteur du SCoT a une obli-

gation règlementaire d’en faire le suivi au plus tard 6 ans après son approbation. 



 

Il indique ainsi que le SCoT de la collectivité sera caduc au 20 mars 2020 si l’évaluation de son 

suivi n’était pas réalisée d’ici à cette date. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les articles L101-1 à 3 et les articles L141-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-1 à 3 et les articles L141-1 et suivants ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 20 mars 2014 approuvant le Schéma de 
Cohérence Territoriale de la Picardie Verte ; 
 
Vu l’avis du bureau en date du 2 mars 2020 ; 
 
Vu l’analyse des résultats de l’application du SCoT, dit « bilan à 6 ans », document annexé à la pré-
sente délibération ; 
 
Considérant que conformément à l’article L 143-28 « Six ans au plus après la délibération portant 
approbation du schéma de cohérence territoriale, […], l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 
procède à une analyse des résultats de l'application du schéma, notamment en matière d'environne-
ment, de transports et de déplacements, de maîtrise de la consommation de l'espace, d'implantations 
commerciales et, en zone de montagne, de réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touris-
tiques nouvelles structurantes, et délibère sur son maintien en vigueur ou sur sa révision partielle ou 
complète », 
 
Considérant l’exposé sur l’analyse des résultats de l’application du SCoT de la Picardie Verte, et 
après avoir pris connaissance de ces éléments et en avoir débattu, 
 
Considérant que le document a été transmis à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire 
en appui de la convocation à la présente séance, 
 
Considérant que le bilan réalisé n’aboutit pas à une remise en cause du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ainsi que du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT 
approuve le 20 mars 2014, 
 
Considérant qu’au contraire celui-ci démontre que sur certains objectifs des déviances sont apparues 
et que les objectifs fixés se révèlent toujours pertinents au regard des besoins actuels et futurs de la 
Communauté de Communes de la Picardie Verte, 
 
Considérant que le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme de l’Habitat (PLUi-H) 
en cours d’élaboration sera l’occasion de répondre à ces déviances et atteindre les objectifs fixés, 
 
Considérant les motifs exposés ci-dessous,  
 
Considérant l’analyse des résultats de l’application du SCoT de la Picardie Verte, il est proposé de 
maintenir en vigueur le SCoT approuvé le 20 mars 2020 et de ne pas engager de révision, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire DECIDE : 
 

 De valider l’analyse des résultats de l’application du SCoT à 6 ans, annexé à la présente déli-
bération 

 D’acter la tenue d’un tel bilan conformément à l’article L143-28 du code de l’urbanisme 

 Le maintien en vigueur du SCoT de la CCPV et la poursuite de son application sur son terri-
toire,  

 Conformément à l’article L 143-28 du Code de l’Urbanisme, indique que la présente analyse 
et la délibération seront communiquées au public et à l'autorité administrative compétente en 
matière d'environnement, mentionnée à l'article L 104-6, à savoir la Mission Régionale de 
l’Autorité Environnementale (DREAL Hauts-de-France). 



 

 Indique que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicités et d’information 
prévues par l’article R 143-15 et conformément à l’article R 143-14, à savoir : 

 Affichage pendant un mois au siège de la CCPV et dans les mairies des communes 
membres concernées.  

 Mention de cet affichage insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département.  

 Publication au Recueil des actes administratifs  
 Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut 

être consulté. 
 

Une copie de cette délibération sera adressée au Préfet du Département de l’Oise. 

 

 
Fait et délibéré en séance, 
les jours, mois et an que dessus. 
Copie certifiée conforme, 
Le Président. 
 
 
 

                                

 


